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PROJET

Convention du 

de délégation de compétence 

en matière de services réguliers locaux 

ENTRE : 

- Le SYNDICAT DES TRANSPORTS D’ILE-DE-FRANCE, établissement public à caractère

administratif, dont le siège social est situé 9-11 avenue de Villars à Paris (7ème), (n°SIRET

287 500 078 00012), représenté par sa directrice générale, Madame Sophie MOUGARD en 

vertu de la délibération n° __________ du ____________ ,

ci-après désigné le « STIF », 

D’UNE PART,

ET

- La Ville de Bouffémont, ayant son siège 45, rue de la République à Bouffémont 95570, et

représentée par son maire, M. Guillaume BESNIER, en vertu de la délibération du Conseil

municipal n° 54/2007 du 20 septembre 2007, 

ci-après désignée « l’autorité organisatrice de proximité » ou « l’AOP »,

D’AUTRE PART

VU l'ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959 modifiée relative à l'organisation des

transports de voyageurs en Ile de France,

VU le décret n° 59-157 du 7 janvier 1959 modifié relatif à l'organisation des transports de

voyageurs en Ile de France,

VU le décret n° 2005-664 du 10 juin 2005 portant statut du Syndicat des transports d'Ile

de France, notamment son article 16, 

VU la délibération du conseil du STIF n° 2007-0048 du 14 février 2007 sur les dessertes de 

niveau local,

VU la délibération du Conseil Municipal de Bouffémont n° 54/2007 du 20 septembre 2007

PREAMBULE

La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’ordonnance n°59-151 du 7 janvier 1959

relative à l’organisation des transports de voyageurs en Ile de France, modifiée par la loi 

n°2004-809 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales.

Dans ce cadre les parties à la présente convention entendent organiser la délégation de 

compétence permise entre le STIF et l’Autorité Organisatrice de Proximité (AOP) par l’article 1er

de l’ordonnance modifiée du 7 janvier 1959 et par le décret du 10 juin 2005.

En tant qu’Autorité Organisatrice des Transports de la Région d’Ile-de-France, le STIF peut

organiser des services réguliers locaux.

Conformément à l’article 1er-II, alinéa 6, de l’ordonnance précitée, le STIF peut, sur des

périmètres ou pour des services définis d’un commun accord, déléguer tout ou partie de ses 

attributions, à l’exception de la politique tarifaire, à des collectivités locales ou à leurs

groupements, autorités organisatrices de proximité, dans le cadre d’une convention.
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Cette délégation de compétence s’inscrit dans une volonté d’améliorer l’offre de transport et de 

mieux répondre aux attentes des usagers.

Dans cette optique, la délégation de compétences consentie par le STIF à l’AOP a notamment 

pour objectif de favoriser l’adéquation entre l’offre et la demande de transport, de renforcer la

qualité de service et de permettre une allocation des ressources plus proche des besoins 

locaux.

TITRE I -  DISPOSITIONS GENERALES

Article 1- Objet 

La présente convention a pour objet de définir les compétences déléguées par le STIF à l’AOP

en matière de service régulier local, ainsi que les modalités juridiques et financières de cette 

délégation de compétence.

La délégation de compétence porte sur les services dont la liste figure à l’article 5.1. Elle

n’emporte pas délégation de compétence sur l’ensemble du territoire de l’AOP. En cas de 

nouveaux services à créer, le périmètre de la présente délégation pourra être élargi par

avenant.

Le STIF délègue à l’AOP les compétences définies à l’article 5.2. Ces compétences sont

principalement de définir le contenu du service, d’en organiser la mise en œuvre et d’en 

désigner l’exploitant. Il est rappelé que compte tenu de la compétence générale du STIF qui

demeure dans tous les cas Autorité Organisatrice des Transports de premier rang, la présente 

convention de délégation n’emporte pas transfert complet de compétences au bénéfice de 

l’AOP. Le STIF demeure notamment autorité coordinatrice de l’offre de transport et responsable

de la politique tarifaire et des politiques intermodales. En outre, la présente convention, d’une

durée limitée, est réversible : à son terme, ou en cas de résiliation prévue à l’article 17, le 

STIF reprend la responsabilité de l’ensemble des compétences déléguées. 

Article 2- Durée 

La présente convention est conclue pour une durée de cinq ans à compter de sa date de 

notification par le STIF.

Article 3- Principes généraux

Article 3.1- Principe d’exclusivité de l’AOP

Dans les limites fixées à la présente convention et sauf dispositions législatives et

réglementaires contraires, les compétences déléguées sont, pendant la durée de la présente

convention, exclusivement exercées par l’AOP.

Article 3.2- Principe de coopération et de transparence

Les parties mettent tout en œuvre pour assurer une coopération et une transparence

permanente dans l’exécution de la présente convention.
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L’AOP informe régulièrement le STIF des conditions d’exercice des compétences déléguées et le

cas échéant des problèmes rencontrés à cette occasion. Elle produit chaque année avant le 1er

avril au STIF un rapport d’exercice des compétences déléguées conformément aux dispositions

de l’article 10.

Article 4- Droits et obligations du STIF

Le STIF, en tant qu’autorité organisatrice, est garant de la politique Régionale des transports et

en assure la cohérence. 

Il définit la politique tarifaire, décide la création des titres de transport et fixe les tarifs.

Il définit les conditions générales d’exploitation et des règles minimales en matière de

qualité de service. Ces obligations trouvent leur traduction dans le cahier des charges

relatif à l’exploitation de services réguliers locaux figurant en Annexe I de la présente 

convention.

Il contrôle ponctuellement les conditions d’exploitation des services.

Il coordonne la modernisation du système de transport collectif francilien et garantit le

caractère intermodal des systèmes.

Il définit, assure ou fait assurer l’information multimodale.

Il définit les principes de mise en œuvre de la loi du 11 février 2005 sur l’accessibilité des

réseaux.

Il définit et met en œuvre sa politique de communication.

En contrepartie des compétences déléguées, le STIF : 

participe au financement des services en fonction de critères d’éligibilité aux

financements et de modalités définis au Titre II de la présente convention,

contrôle l’exécution de la présente convention ; en particulier évalue avec l’AOP les 

conditions de mise en œuvre ainsi que les conditions d’exécution des conventions

passées avec le ou les exploitants de transport,

étudie toute demande de modifications de la présente convention permettant

notamment un meilleur exercice de la compétence déléguée, 

propose des solutions en cas de différends avec les exploitants.

Article 5- Droits et obligations de l’AOP

Article 5.1- Services faisant l’objet de la délégation de compétence 

En vertu de la présente convention, l’AOP est responsable de l’organisation du service régulier 

local décrit ci-dessous : 

- Desserte communale de Bouffémont.

Article 5.2- Compétences déléguées 

L’AOP s’engage à assurer les compétences suivantes de l’autorité organisatrice qui lui sont

déléguées par le STIF : 

à inscrire le service au plan régional des transport, conformément aux propositions de 

rédaction figurant à l’annexe II ; devra spécifier, le cas échéant, le trafic transféré, suite à 

l’instruction menée par elle préalablement.
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l'exploitation des services, soit directement en régie, soit par une entreprise ou une

association ayant passé à cet effet une convention à durée déterminée avec l’AOP après, si 

cette dernière le souhaite, mise en concurrence, selon les modalités fixées à l’article 5.3 et

à l’Annexe I,

le financement des services, avec le concours du STIF,

le suivi et le contrôle de l’exécution des services en particulier dans le respect du cahier des 

charges annexé à la présente convention,

l’examen des mesures d’amélioration possibles du service rendu en matière de création,

modification ou de suppression d’offre de transport, ou de qualité de service selon les 

modalités fixées à l’Annexe I, 

le respect par les entreprises de transport des règles de sécurité applicables aux systèmes

qu’elles exploitent, 

le cas échéant, l’adaptation des systèmes de validation télébillettiques aux évolutions des

spécifications régionales.

Dans le cadre de ses relations avec le STIF, l’AOP s’engage en outre à : 

informer le STIF de tout événement majeur concernant l’exécution du service susceptible

d’avoir un impact sur la continuité du service et la sécurité des personnes, 

établir un rapport annuel au STIF sur l’exécution du présent contrat conformément à

l’article 10 et sur l’usage du service (rapport d’exercice des compétences déléguées), 

définir et mettre en œuvre une politique et des actions de communication et promotion des

services délégués qui soit cohérente avec la politique de communication du STIF.

Article 5.3- Désignation de l’exploitant 

Pour l’exploitation des services pour lesquels elle a reçu délégation de compétence par la 

présente convention, l’AOP décide : 

- soit d’exploiter le ou les service(s) en régie, 

- soit de confier par la signature d’une convention à durée limitée l’exploitation du ou des

service(s) à une entreprise après, si l’AOP le souhaite, une procédure de mise en

concurrence.

Dans le second cas, il appartient à l’AOP de mettre en œuvre dans sa globalité, selon les

dispositions législatives et réglementaires en vigueur et sous sa responsabilité, la procédure de 

passation de la convention d’exploitation. Dans ce cadre, elle s’engage à rechercher le meilleur 

rapport qualité/coût.

Dans tous les cas, il appartient à l’AOP de mettre en œuvre une procédure d’instruction qui

consiste à demander l’avis des collectivités locales et des entreprises de transport exploitant

des lignes régulières sur le secteur géographique concerné.

Cet avis est demandé sur la base d’un document envoyé par l’AOP comprenant les itinéraires

et les arrêts (descriptif, cartographie, etc…), les fréquences et l’amplitude par type de jour.

Dans ce cadre, l’AOP devra s’inspirer du dossier technique mis en place par le STIF.

Dans le cas où l’AOP déciderait d’organiser une mise en concurrence, la procédure d’instruction

devra être mise en œuvre, sans spécifier l’opérateur pressenti, qu’au terme des négociations et

avant la délibération sur le choix le choix de l’exploitant.
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En outre, conformément à l’article 16 II du décret n°2005-664 du 10 juin 2005, « l’inscription

prend effet si le syndicat n’a pas fait opposition dans un délai de trois mois à compter de la 

notification de la décision de l’AOP ». 

La convention passée entre l’AOP et le transporteur doit être transmise au STIF pour

information dans les 10 jours suivants la délibération de l’AOP. Sa durée ne peut excéder le

terme de la présente convention.

TITRE II -  TARIFICATION ET FINANCEMENT DU SERVICE

Article 6- Tarification applicable

La tarification applicable aux services visés à l’article 5.1. est la tarification francilienne.

Dans le cadre de la tarification francilienne, l’entreprise exploitante doit adhérer au système

billettique communautaire francilien et doit déclarer périodiquement à l’AOP les données de 

validations notamment télébillettiques.

Toute modification des règles tarifaires devra faire l’objet d’un avenant, sous réserve du 

respect des conditions techniques nécessaires à leur application.

Les recettes tarifaires perçues par l’entreprise avec le système de billetterie représentent la

contribution des voyageurs au financement des services décrits dans la présente convention.

La révision des tarifs spécifiques voyageurs est décidée par le STIF et intervient annuellement

au 1er juillet.

La gratuité du service peut être accordée par le STIF sur demande expresse de la collectivité

qui assumera la totalité du financement du service.

Article 7- Financement par l’AOP

Sous réserve des dispositions de l’article 8, l’AOP supporte toute les conséquences financières

des décisions relevant des compétences déléguées : les contributions versées par l’AOP sont la

contrepartie de la réalisation des services délégués, et notamment, des obligations de service 

public incombant à l’exploitant.

Article 8- Participation du STIF au financement du service (uniquement dans le cas 

de l’application de la tarification francilienne au minimum)

Le STIF participe au financement des services qui satisfont les critères définis dans la 

délibération n° 2007-0048 de son Conseil du 14 février 2007. 

Conformément aux modalités approuvées à l'article 2 de ladite délibération, la participation du

S.T.I.F. au financement du service régulier local de Bouffémont est fixée à : 

95 000 € (valeur 2007 TTC)

La participation financière du STIF sera revalorisée chaque année en fonction de la hausse du

barème harmonisé. 
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Le financement du STIF pourra être modifié par voie d’avenant, en particulier dans le cas de

modification substantielle du service.

Article 9- Modalités de règlement de la participation du STIF

La participation du STIF au titre de l’article 8.1 est facturée par l’AOP à la fin de chaque

trimestre. La facture est présentée par l’AOP au plus tard 45 jours après la fin de chaque

trimestre.

Domiciliation bancaire : 

TRESORERIE D'EZANVILLE – 6 rue Anglade BP 20049 95461 Domont Cedex

30001 00651 D9590000000 42 

TITRE III -  INFORMATION ET CONTROLE

Article 10- Suivi financier et rapport d’exercice des compétences déléguées

Le suivi financier a pour objet de contrôler l’évolution de la dépense de transport dans une 

approche globale du coût des services de transport collectif en Ile-de-France et dans 

l’éventualité d’un retour au STIF des compétences transférées au terme de la convention.

L’AOP établit annuellement le rapport d’exercice des compétences déléguées comportant au 

minimum les éléments suivants : 

- analyse détaillée de l’usage du service : résultats de validation des titres de transport,

données statistiques alternatives sur la fréquentation, nombre moyen, médian, maximum 

et minimum de voyageurs par course, 

- niveau d’offre réalisé, nombre de courses non réalisées,

- évolution de l’offre de transport en nombre de services, kilomètres commerciaux

parcourus, nombre de véhicules et de conducteurs en équivalant temps plein,

- compte(s) financier(s) de l’exécution des services confiés au(x) transporteur(s) comportant

en produits, les contributions de l’AOP, les autres contributions publiques (RIF, STIF, CG,

autre collectivité…), les autres produits d’exploitation, financiers ou exceptionnels, en

charges, les charges d’exploitation des services ; et plus généralement tout autre produit

ou charge rattachable à l’exécution du service,

- conditions d’exercice des compétences déléguées et difficultés éventuelles rencontrées

dans l’exercice de ces compétences. 

Le rapport d’exercice des compétences déléguées est présenté chaque année aux services du 

STIF. Seront annexés à ce document le ou les rapports d’activité élaborés par le ou les 

exploitants.
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Article 11- Contrôle

Le STIF se réserve le droit de prendre toute disposition qu’il jugera nécessaire pour contrôler la 

bonne application de la présente convention et exiger de l’AOP qu’elle prenne toutes les

mesures nécessaires pour que l’Exploitant remédie aux éventuels manquements constatés

lorsqu’ils relèvent de sa responsabilité.

L’AOP s’engage à prévoir dans sa convention avec l’exploitant des dispositions permettant les

contrôles et audits. 

Article 12- Evaluation de la délégation de compétence

Une évaluation de la délégation de compétence sera effectuée à mi-parcours de la convention.

TITRE IV - DISPOSITIONS DIVERSES

Article 13- Responsabilité

L’AOP exerce sa mission d’autorité organisatrice de proximité sous son entière responsabilité à

l’exception des conséquences pouvant être générées par les décisions tarifaires ou les 

modifications du cahier des charges ayant des incidences financières sur les conventions

d’exploitation passées par l’AOP.

Elle fait son affaire et supportera toutes les conséquences financières en cas de recours

contentieux pouvant être engagés à l’occasion de l’exercice par elle des compétences qui lui

sont confiées par le STIF dans le cadre de la présente convention.

Elle informe le STIF de toute action engagée à son encontre dans ce cadre. 

Le STIF ne pourra, en aucun cas, ni pendant la durée de la présente convention, ni après son

expiration, être mis en cause dans les litiges qui résulteraient de l’exercice par l’AOP des

compétences qui lui sont déléguées.

Article 14- Résiliation

Article 14.1- Résiliation pour faute 

En cas de fautes graves ou de manquements répétés de l’une des parties à une ou plusieurs de 

ses obligations contractuelles, l’autre partie peut décider, 15 jours après mise en demeure 

d’exécuter par lettre recommandée avec accusé de réception demeurée sans effet, de résilier

la présente convention, sans préjudice de tous dommages et intérêts, dans le respect d’un

préavis de 8 mois. 

La défaillance de l’exploitant d’un des services de transport visés à l’article 5.1 ne saurait être 

assimilée à une faute ou un manquement. En effet, en cas de défaillance, il appartiendra à 

l’AOP d’assurer la continuité du service.

Durant le préavis susvisé, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de la

continuité du service.
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Article 14.2- Résiliation amiable

Dans les autres cas, les parties peuvent décider, d’un commun accord, de procéder à la

résiliation amiable de la présente convention, sans préjudice de tous dommages et intérêts,

dans le respect d’un préavis de 8 mois.

Durant ce préavis, les parties se rapprocheront afin de préparer les conditions de la continuité

du service. 

Article 15- Fin de la convention

18 mois avant l’échéance de la présente convention, les parties s’engagent à se rencontrer afin

d’envisager ensemble les modalités de renouvellement éventuel de la délégation de

compétence.

Article 16- Litiges

Les parties s’engagent à trouver une solution amiable aux différends pouvant survenir lors de

l’exécution de la présente convention. Elles se réunissent dans un délai de 1 mois à compter de

la réception d’un courrier adressé par la partie la plus diligente, par lettre recommandée avec

accusé de réception.

Les litiges éventuels entre les parties, ne pouvant recevoir de solution amiable, sont déférés au

Tribunal Administratif de Paris.

Fait à

Le

En double exemplaire,

Le STIF L’A.O.P.

Le Maire de Bouffemont

Guillaume BESNIER
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Annexe 1 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA MISE EN PLACE D’UNE 

COMMISSION CONSULTATIVE PARITAIRE AU SYNDICAT 

DES TRANSPORTS D’ILE DE FRANCE 

I/ Composition

A/ Mise en place 

B/ Désignation des représentants de l'établissement 

C/ Désignation des représentants du personnel 

1/ modalités générales 

2/ liste électorale 

3/ liste des candidats 

4/ organisation du vote 

II/ Durée du mandat

III/ Attributions

1/ questions d’ordre individuel 

2/ questions disciplinaires 

IV/ Fonctionnement
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I/ Composition

A/ Mise en place 

Article 1er:

Il existe une Commission Consultative Paritaire unique pour les agents non 

titulaires recrutés en contrat à durée indéterminée avant le 1er janvier 2004, 

relevant du règlement de gestion adopté par la délibération du Conseil du STIF 

n° 2006/0260 en date du 29 mars 2006. 

Elle est composée de: 

- 3 représentants titulaires de l'établissement, dont le-la Président-e de la 

commission, et un nombre égal de suppléants; 

- 1 représentant titulaire du personnel et un suppléant issus de la catégorie 1 

- 1 représentant titulaire du personnel et un suppléant issus de la catégorie 2 

- 1 représentant titulaire du personnel et un suppléant issus des catégories 3 et 

4

La commission consultative paritaire est présidée par le-la Directeur-trice 

Général-e du Syndicat des Transports d'Ile de France. 

Le-la Président-e est, en cas d'empêchement, remplacé-e par l'un des 

représentants de l'établissement siégeant à la Commission Consultative Paritaire. 

B/ Désignation des représentants de l'établissement 

Article 2:

Les représentants de l'établissement, titulaires et suppléants, au sein de la 

Commission Consultative Paritaire, sont nommés par le-la Directeur-trice 

Général-e, dans les quinze jours suivant la proclamation des résultats des 

élections des représentants du personnel, comme définies aux articles ci-

dessous.

Pour la désignation des représentants, l'administration doit respecter une 

proportion minimale d'un 1/3 de personnes de chaque sexe. Cette proportion est 

calculée sur l'ensemble des membres représentants l'établissement, titulaires et 

suppléants. 

Les représentants de l'établissement, membres titulaires ou suppléants, de la 

Commission Consultative Paritaire venant, en cours de mandat, à cesser leurs 

fonctions au sein du syndicat, sont remplacés comme dans la forme indiquée 

précédemment. Le mandat de leurs successeurs expire dans ce cas lors du 

renouvellement de la Commission Paritaire. 

C/ Désignation des représentants du personnel 

1/ modalités générales 

Article 3:
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Sauf la première élection et le cas de renouvellement anticipé de la Commission, 

les élections pour la désignation des représentants du personnel ont lieu quatre 

mois au plus et deux mois au moins avant la date d'expiration du mandat de 

leurs membres en exercice, telle que cette date est déterminée préalablement. 

La date des élections est fixée par l'autorité territoriale. 

Le mode de scrutin retenu est la représentation majoritaire (sans possibilité de 

panachage) sur des listes syndicales. Le scrutin s’effectue sur une liste unique. 

2/ liste électorale 

Article 4:

La liste électorale est établie par l’autorité territoriale de l'établissement en 

prenant comme date de référence celle du 1er tour de scrutin. Elle demeure 

inchangée pour le second tour. 

Cette liste fait l’objet d’une publicité 30 jours au moins avant la date fixée pour le 

scrutin. 

Mention de la possibilité de consulter la liste électorale et du lieu de cette 

consultation est affichée dans les locaux administratifs de l'établissement. 

Article 5:

Du jour de l'affichage au quinzième jour précédant la date du premier tour de 

scrutin, les électeurs peuvent vérifier les inscriptions, et, le cas échéant, 

présenter à l'autorité territoriale des demandes d'inscription ou des réclamations 

contre les inscriptions ou omissions de la liste électorale. 

L'autorité territoriale statue sur les réclamations dans un délai de trois jours 

ouvrés. Elle motive ses décisions. 

 Article 6:

Sont électeurs: 

- les CDI à temps complet ou non complet ; 

- en position  d’activité ; 

- ou en position de congé parental ou de présence parentale. 

Sont donc exclus : 

- les stagiaires et titulaires (fonctionnaires); 

- les CDI en congé pour convenances personnelles. 

3/ liste des candidats 

Article 7:

Les listes de candidats sont présentées au 1er tour par les organisations 

syndicales représentatives. Au second tour, toute organisation syndicale peut 

déposer une liste. 
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Nul ne peut être candidat sur plusieurs listes. Chaque organisation syndicale ne 

peut présenter qu'une liste de candidats. 

Les listes comportent un nombre de noms allant de 6 à 9. Ce nombre est ainsi au 

moins égal à celui des sièges de titulaires et de suppléants et doit respecter les 

dispositions de l'article 1er de la présente annexe. 

Lorsque aucune liste n'a été déposée par les organisations syndicales 

représentatives ou lorsque le nombre de votants a été inférieur à la moitié du 

nombre des électeurs inscrits, il est procédé à un second tour de scrutin dans un 

délai qui ne peut être inférieur à cinq semaines et supérieur à sept semaines à 

compter de la date du scrutin initial. 

Les listes sont déposées au moins 6 semaines avant la date fixée pour le premier 

tour de scrutin et au moins quatre semaines avant la date fixée pour le second 

scrutin. 

Les listes portent le nom d'un agent non titulaire tel que défini à l'article 1er, 

délégué de liste, habilité à les représenter dans toutes les opérations électorales. 

Le dépôt de chaque liste doit en outre être accompagné d'une déclaration de 

candidature signée par chaque candidat. Le dépôt fait l'objet d'un récépissé 

remis au délégué de liste.  

Lorsque l'autorité territoriale constate que la liste ne satisfait pas aux conditions 

de représentativité, elle remet au délégué de liste une décision motivée déclarant 

l'irrecevabilité de la liste. Cette décision est remise au plus tard le jour suivant la 

date limite de dépôt des listes. 

Pour l'application des dispositions de cet article, sont regardées comme 

représentatives:  

1° Les organisations syndicales régulièrement affiliées à une union de syndicats 

remplissant les conditions définies à l'article 9 bis de la loi n° 83-634 du 13 juillet 

1983;  

2° Et les organisations syndicales satisfaisant, dans le cadre où est organisée 

l'élection, aux dispositions de l'article L. 133-2 du code du travail.  

Article 8: 

Aucune liste de candidats ne peut être modifiée après la date limite prévue à 

l'article précédent.  

Toutefois, si, dans un délai de trois jours francs suivant la date limite de dépôt 

des listes, un ou plusieurs candidats inscrits sur la liste sont reconnus inéligibles, 

l'autorité territoriale informe sans délai le délégué de liste. Celui-ci peut alors 

procéder, dans un délai de trois jours à compter de l'expiration du délai 

susmentionné, aux rectifications nécessaires. A défaut de rectification, la liste 

intéressée est considérée comme n'ayant présenté aucun candidat pour la 

Commission Consultative Paritaire.  

Si le fait motivant l'inéligibilité est intervenu après la date limite de dépôt des 

listes, le candidat inéligible peut être remplacé jusqu'au quinzième jour 

précédant la date du scrutin.  
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Les listes établies dans les conditions fixées par le présent document sont 

affichées dans l'établissement auprès duquel est placée la commission 

consultative paritaire, au plus tard le deuxième jour suivant la date limite fixée 

pour leur dépôt. Les rectifications apportées ultérieurement sont affichées 

immédiatement.  

Aucun autre retrait de candidature ne peut être opéré après le dépôt des listes.  

Article 9: 

Lorsque plusieurs organisations syndicales affiliées à une même union de 

syndicats d'agents ont déposé des listes concurrentes pour un même scrutin, 

l'autorité territoriale en informe, dans un délai de trois jours francs à compter de 

la date limite de dépôt des listes, les délégués de chacune des listes en cause. 

Ces derniers disposent alors d'un délai de trois jours francs pour procéder aux 

modifications ou aux retraits de liste nécessaires.  

Si, après l'expiration de ce dernier délai, ces modifications ou retraits de liste ne 

sont pas intervenus, l'autorité territoriale informe dans un délai de trois jours 

francs l'union des syndicats dont les listes se réclament. Celle-ci dispose alors 

d'un délai de cinq jours francs pour indiquer à l'autorité territoriale, par lettre 

recommandée avec demande d'avis de réception, la liste qui pourra se prévaloir 

de l'appartenance à l'union pour l'application du présent document.  

En l'absence de cette indication, les organisations syndicales ayant déposé les 

listes en cause ne peuvent se prévaloir sur les bulletins de vote de 

l'appartenance à une union de syndicats à caractère national. 

Article 10: 

Sont éligibles à la CCP, les agents non titulaires recrutés en contrat à durée 

indéterminée avant le 1er janvier 2004, relevant du règlement de gestion 

remplissant les conditions pour être inscrits sur la liste électorale.

Ne peuvent être élus :  

- les CDI en congé de grave maladie ; 

- ceux frappés d’une exclusion temporaire de 8 jours à 1 mois ; 

- ceux frappés d’une des incapacités prononcées par les articles L 5 à L 7 du code 

électoral (cas de tutelles ou certains délits…). 

4/ organisation du vote 

Article 11: 

L'autorité territoriale fixe le modèle des bulletins de vote et des enveloppes. Les 

bulletins de vote comportent l'objet et la date du scrutin, le nom de l'organisation 

syndicale ou des organisations syndicales qui présentent les candidats, le nom et 

la catégorie ou emploi des candidats. Il est également fait mention sur le bulletin 

de vote, le cas échéant, de l'appartenance de l'organisation syndicale, à la date 

du dépôt des listes, à une union de syndicats à caractère national. Les bulletins 

de vote font apparaître l'ordre de présentation de la liste de candidats. 
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La charge financière des bulletins de vote et des enveloppes, leur fourniture et 

leur mise en place ainsi que l'acheminement des professions de foi et des 

enveloppes expédiées par les électeurs votant par correspondance sont assumés 

par l'établissement. 

Article 12: 

L'autorité territoriale institue un bureau central de vote et, si nécessaire, des 

bureaux secondaires.  

Chaque bureau est présidé par l'autorité territoriale ou son représentant et 

comprend un secrétaire désigné par celle-ci et un délégué de chaque liste en 

présence. Il doit être distinct des bureaux de vote établis pour les élections aux 

Comités Techniques Paritaires. 

Chacune de ces listes peut en outre désigner un délégué suppléant appelé à 

remplacer le délégué qui aurait un empêchement.  

Dans le cas où une liste ne désigne pas de délégué pour un bureau, celui-ci est 

valablement composé sans ce délégué. 

Article 13: 

Le vote a lieu dans les conditions prévues aux articles L 60 et L 64 du Code 

Electoral.

Le scrutin doit être ouvert au moins durant six heures sans interruption entre 

7h00 et 17h00. 

Le vote a lieu dans les locaux administratifs de l'établissement durant les heures 

de service. 

Peuvent être admis à voter par correspondance :  

1° Les agents qui n'exercent pas leurs fonctions au siège d'un bureau de vote ; 

2° Ceux qui bénéficient de l'un des congés accordés au titre des articles 5 à 18 

du décret n° 88-145 du 15 février 1988 ou d'une décharge de service au titre de 

l'activité syndicale ;  

3° Ceux qui, exerçant leurs fonctions à temps partiel ou occupant un emploi à 

temps non complet, ne travaillent pas le jour du scrutin ;  

4° Ceux qui sont empêchés, en raison des nécessités du service, de se rendre au 

bureau de vote le jour du scrutin.  

La liste des agents admis à voter par correspondance est affichée au moins 

quinze jours avant la date des élections. Ceux qui figurent sur cette liste sont, 

dans le même délai, avisés de leur inscription par l'autorité territoriale et de 

l'impossibilité pour eux de voter directement à l'urne le jour du scrutin.  

Cette liste peut être rectifiée jusqu'au douzième jour précédant le jour du 

scrutin. 

Article 14:

La distribution de documents de propagande électorale ainsi que leur diffusion 

sont interdites le jour du scrutin. 
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Article 15: 

Les électeurs votent à bulletin secret pour une liste, sans radiation ni adjonction 

de noms et sans modification. Est nul tout bulletin établi en méconnaissance de 

l'une de ces conditions 

Article 16:

Pour l'ensemble des agents qui votent par correspondance, les bulletins de vote 

et les enveloppes nécessaires sont transmis par l'autorité territoriale aux 

intéressés au plus tard le dixième jour précédant la date fixée pour l'élection. 

Toutefois, ce délai n'est pas applicable dans le cas mentionné au 4° de l'alinéa 2 

de l'article 13 du présent document, lorsque l'empêchement survient après le 

dixième jour précédant le jour du scrutin.  

Chaque bulletin est mis sous double enveloppe. L'enveloppe intérieure ne doit 

comporter ni mention ni signe distinctif ; l'enveloppe extérieure doit porter la 

mention : "Elections à la commission consultative paritaire ", l'adresse du bureau 

central de vote, les nom et prénoms, catégorie ou emploi de l'électeur et sa 

signature. L'ensemble est adressé par voie postale et doit parvenir au bureau 

central de vote avant l'heure fixée pour la clôture du scrutin. Les bulletins arrivés 

après cette heure limite ne sont pas pris en compte pour le dépouillement. 

Article 17:

Le dépouillement des bulletins est effectué par le ou les bureaux de vote dès la 

clôture du scrutin. Toutefois, si lors du premier tour de scrutin, le nombre total 

de votants constaté par le bureau central de vote à partir des émargements 

portés sur la liste électorale est inférieur à la moitié du nombre des électeurs 

inscrits, il n'est pas procédé au dépouillement de ce scrutin. Les enveloppes sont 

détruites.

Les votes par correspondance sont dépouillés par le bureau central de vote en 

même temps que les votes directs après qu'il a été procédé au recensement 

décrit à l'article suivant.  

Article 18:

Pour le recensement des votes par correspondance, la liste électorale est 

émargée au fur et à mesure de l'ouverture de chaque enveloppe extérieure et 

l'enveloppe intérieure est déposée, sans être ouverte, dans l'urne contenant les 

suffrages des agents ayant voté directement.  

Sont mises à part sans donner lieu à émargement :  

1° Les enveloppes extérieures non acheminées par la poste ;  

2° Celles parvenues au bureau central de vote après l'heure fixée pour la clôture 

du scrutin ;  

3° Celles qui ne comportent pas la signature de l'agent et son nom écrit 

lisiblement ;  

4° Celles qui sont parvenues en plusieurs exemplaires sous la signature d'un 

même agent ;  

5° Celles qui comprennent plusieurs enveloppes internes.  
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Les suffrages correspondant à ces enveloppes sont nuls.

Article 19:

Le bureau central de vote constate le nombre total de votants et détermine le

nombre total de suffrages valablement exprimés ainsi que le nombre de voix

obtenues par chaque liste.

Article 20:

Les représentants du personnel au sein de la commission sont élus au scrutin

majoritaire plurinominal à un tour.

a) Désignation des représentants du personnel:

Les sièges sont attribués aux candidats ayant obtenu la majorité des voix. La

majorité requise est une majorité relative. Un second tour peut être organisé

dans les cas mentionnés à l'article 7 du présent document: la majorité requise

est également une majorité relative.

Les représentants titulaires sont désignés selon l'ordre de présentation de la

liste.

Dans l'hypothèse où une partie ou la totalité des sièges n'a pu être pourvue par

voie d'élection, la commission consultative paritaire est complétée par voie de

tirage au sort parmi les électeurs à cette commission.

La liste électorale destinée au tirage ne comporte que les électeurs qui

remplissent les conditions d'éligibilité.

Le jour, l'heure et le lieu du tirage au sort sont annoncés au moins huit jours à 

l'avance par affichage dans les locaux administratifs. Tout électeur à la 

commission consultative paritaire peut y assister.

Le tirage au sort est effectué par l'autorité territoriale, ou son représentant. Si un

bureau central de vote a été mis en place, ses membres sont convoqués pour

assister au tirage au sort.

b) Dispositions spéciales

Si les listes en cause ont recueilli le même nombre de voix, le siège est attribué à

celle qui a présenté le plus grand nombre de candidats au titre de la commission

consultative paritaire. Si plusieurs de ces listes ont obtenu le même nombre de

voix et ont présenté le même nombre de candidats, le siège est attribué par voie

de tirage au sort.

c) Désignation des représentants suppléants :

Il est attribué à chaque liste un nombre de sièges de représentants suppléants

égal à celui des représentants titulaires.

Les suppléants sont désignés parmi les candidats venant immédiatement à la 

suite des candidats élus titulaires et dans l'ordre de présentation de la liste.
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La procédure de tirage au sort mentionnée au a est applicable pour la 

désignation des suppléants dans les mêmes cas et les mêmes conditions que 

pour la désignation des représentants titulaires. 

Article 21: 

Un procès-verbal des opérations de recensement et de dépouillement est rédigé 

par les membres de chaque bureau. Lorsqu'il s'agit d'un bureau secondaire, un 

exemplaire est immédiatement transmis, sous pli cacheté, au président du 

bureau central de vote. 

Le bureau central de vote, après avoir procédé au récolement des opérations de 

chaque bureau, établit le procès-verbal récapitulatif de l'ensemble des opérations 

électorales et procède immédiatement à la proclamation des résultats.  

Un exemplaire du procès-verbal est adressé sans délai aux agents habilités à 

représenter les listes de candidatures. 

La collectivité assure la publicité des résultats.  

Article 22: 

Les contestations sur la validité des opérations électorales sont portées dans un 

délai de cinq jours à compter de la proclamation des résultats devant le président 

du bureau central de vote. Le président statue dans les quarante-huit heures. Il 

motive sa décision.

II/ Durée du mandat

Article 23: 

Le mandat des membres de la Commission Consultative Paritaire est de 3 ans 

renouvelable.

Le mandat des représentants de l'établissement expire en même temps que leurs 

fonctions. Il est possible à tout moment de procéder à leur remplacement, dans 

les formes prévues à l'article 2. 

Le mandat des représentants du personnel expire une semaine après la date des 

élections organisées pour leur renouvellement. La démission d'un membre 

titulaire entraîne la nomination du suivant de liste. De même, la démission d'un 

membre suppléant, représentant le personnel, entraîne la nomination du 1er

suivant de liste, si la liste sur laquelle le démissionnaire a été élu comprenait plus 

de six noms. 

III/ Attributions

1/ questions d’ordre individuel 

Article 24:
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La Commission Consultative Paritaire est obligatoirement consultée sur les 

questions relatives aux avancements au choix. 

Article 25: 

La Commission Consultative Paritaire établit un bilan annuel de l'application du 

règlement de gestion. 

Article 26:

A la demande de l’agent intéressé, la Commission est également saisie des litiges 

d’ordre individuel relatifs : 

- aux refus opposés par l’administration aux demandes de congés pour formation 

syndicale, pour formation professionnelle, pour raisons de famille, pour 

convenances personnelles et pour création d’entreprise ; 

- aux refus d’autorisation d’absence pour suivre une action de préparation à un 

concours administratif ; 

- aux refus d’autorisation d’accomplir un service à temps partiel et aux litiges 

relatifs aux conditions d’exercice des fonctions à temps partiel ; 

- aux conditions de réemploi après congé non rémunéré. 

Article 27: 

La Commission Consultative Paritaire peut être saisie de toute question d’ordre 

individuel concernant le personnel entrant dans son champ de compétence. 

2/ questions disciplinaires 

Article 28:

La Commission est informée des questions relatives aux sanctions disciplinaires 

autres que l’avertissement et le blâme. 

IV/ Fonctionnement

Article 29:

La Commission Consultative Paritaire se réunit au moins une fois par an. 

Elle se réunit sur convocation du Président ou à la demande écrite de la moitié 

des représentants du personnel. 

Les séances ne sont pas publiques. 

Article 30:

La Commission Consultative Paritaire obéit à des règles de fonctionnement 

définies dans un règlement intérieur. 

Article 31: 

Le quorum de la Commission Consultative Paritaire est fixé à 2/3 de ses 

membres. 

316



Annexe 2 

REGLEMENT INTERIEUR DE LA COMMISSION 

CONSULTATIVE PARITAIRE 

Une commission consultative paritaire est créée au sein du Syndicat des Transports d’Ile

de France. 

Article 1er - Le présent règlement intérieur a pour objet de fixer les conditions de travail

de la commission consultative paritaire compétente pour les agents non titulaires recrutés

en contrat à durée indéterminée avant le 1er janvier 2004 (conformément à l’article 2 du

règlement de gestion de ces agents adopté par la délibération n° 2006-0260 du Conseil

du STIF en date du 29 mars 2006)

I PRESIDENCE

Article 2 - Le président ouvre, suspend et lève les séances.

Il est chargé de veiller à l'application du présent règlement intérieur. D'une façon plus

générale, il est chargé d'assurer la bonne tenue et la discipline des réunions. 

Il peut être remplacé par son suppléant. 

II SECRETARIAT

Article 3 - Le secrétariat est assuré par un représentant du Service des Ressources

Humaines et des Relations Sociales, qui assiste à la réunion, sans voix délibérative.

Article 4 - Les représentants du personnel ayant voix délibérative choisissent parmi eux

un secrétaire adjoint.

Il est choisi parmi les titulaires ou les suppléants assistant, en vertu de l'article 12 du

présent règlement intérieur, aux réunions de la commission sans pouvoir prendre part

aux votes. 

Il est désigné par l'ensemble de la commission au début de chaque réunion de la

commission et pour la seule durée de cette réunion. 

III CONVOCATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION

Article 5 - La commission se réunit au moins une fois par an sur la convocation de son

président, soit à l'initiative de ce dernier, soit, dans le délai maximum d'un mois, à la

demande écrite de la moitié au moins des représentants titulaires du personnel.

Dans ce dernier cas, la demande écrite adressée au président doit préciser la ou les

questions à inscrire à l'ordre du jour.

Article 6 - Le président convoque les membres titulaires de la commission.

Les convocations sont adressées aux membres titulaires de la commission quinze jours

ouvrables avant la date de la réunion. Elles comportent l'indication du jour, de l'heure et

du lieu de la réunion.

Tout membre titulaire de la commission qui ne peut pas répondre à la convocation en

informe immédiatement le président.

S'il s'agit d'un représentant titulaire de l'administration, le président convoque alors l'un

des représentants suppléants de l'administration.

S'il s'agit d'un représentant titulaire du personnel, le président convoque le représentant

suppléant, élu au titre du même groupe et de la même liste, désigné par l'organisation

syndicale concernée. Si le suppléant ainsi convoqué avertit à son tour le président qu'il ne
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pourra pas assister aux travaux de la commission, ce dernier convoque, s'il existe, un

suppléant, élu au titre du même groupe et de la même liste dans l'ordre de cette liste.

Article 7 - Les représentants suppléants de la commission sont informés par le président

de la tenue de chaque réunion.

Cette information comporte l'indication de la date, de l'heure, du lieu et de l'ordre du jour

de la réunion, ainsi que la transmission, dans les conditions définies à l'article 8 du

présent règlement intérieur, de tous les documents communiqués aux membres de la

commission convoqués pour siéger avec voix délibérative.

Article 8 - Dans le respect des dispositions relatives aux attributions de la Commission

Consultative Paritaire, l'ordre du jour de chaque réunion de la commission est arrêté par

le président. Cet ordre du jour, accompagné des documents qui s'y rapportent, est

adressé aux membres de la commission en même temps que les convocations.

Lorsque la commission est convoquée sur une question disciplinaire, les documents

relatifs à l'ordre du jour doivent être adressés aux membres de la commission au moins

huit jours avant la date de la réunion.

IV DEROULEMENT DES REUNIONS DE LA COMMISSION

Article 9 - Les séances de la commission ne sont pas publiques.

Article 10 - Le président de la commission vérifie si les conditions de quorum définies

par la délibération n°…. du Conseil du STIF et ses annexes sont réunies.

Si les conditions de quorum exigées ne sont pas remplies, une nouvelle réunion de la

commission consultative paritaire doit intervenir dans le délai maximum de quinze jours

suivant celle au cours de laquelle le quorum n’a pas été atteint.

Article 11 - Après vérification du quorum, le président ouvre la réunion. Il rappelle les

questions inscrites à l'ordre du jour. 

La commission, à la majorité des suffrages exprimés peut décider d'examiner les

questions dans un ordre différent de celui fixé par l'ordre du jour.

Article 12 - Les représentants suppléants de la commission qui n'ont pas été convoqués

pour remplacer un représentant titulaire défaillant peuvent assister aux réunions de la

commission sans pouvoir prendre part aux votes.

Article 13 – Hormis sur les questions relatives à l’avancement au choix, un expert peut

être convoqué sur tout dossier inscrit à l’ordre du jour. Les membres titulaires de la

commission peuvent se faire accompagner d’un expert, qui ne prend pas part aux débats

ni aux votes, sous réserve d’avoir informé le président dans un délai minimal de 7 jours

avant la réunion. 

Article 14 - La commission émet ses avis à la majorité des suffrages exprimés.

Tout membre présent ayant voix délibérative peut demander qu'il soit procédé à un vote

sur des propositions formulées par l'administration ou des propositions émanant d'un ou

de plusieurs représentants du personnel ayant voix délibérative.

En toute matière, il ne peut être procédé à un vote avant que chaque membre présent

ayant voix délibérative ait été invité à prendre la parole.

S'il est procédé à un vote, celui-ci a lieu à main levée. Les abstentions sont admises.

Aucun vote par délégation n'est admis.

Article 15 - Le président peut décider une suspension de séance à son initiative ou à la

demande d'un membre de la commission. Les suspensions sont de droit dans la limite

d'un quart d'heure. Il prononce la clôture de la réunion après épuisement de l’ordre du

jour.
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Article 16 - Le secrétaire de la commission, assisté par le secrétaire adjoint, établit le

procès-verbal de chaque réunion, ainsi qu’un relevé de conclusions. Le procès-verbal

comporte la répartition des votes avec mention des appartenances syndicales pour les

représentations du personnel, sans indication nominative. Le relevé de conclusions

recense les avis émis par la CCP et les informations portées à sa connaissance.

Le procès-verbal de la réunion, signé par le président et contresigné par le secrétaire

ainsi que par le secrétaire adjoint, est transmis, dans un délai d'un mois, à chacun des

membres titulaires et suppléants de la commission.

L'approbation du procès-verbal de la réunion constitue le premier point de l'ordre du jour

de la réunion suivante.

Il est tenu un répertoire des procès-verbaux des réunions.

Le relevé de conclusions est publié dans un délai de quinze jours ouvrables. 

Article 17 - Toutes facilités doivent être données aux membres de la commission pour

exercer leurs fonctions. 

Une autorisation spéciale d'absence est accordée, sur simple présentation de leur

convocation, aux représentants titulaires du personnel, aux représentants suppléants du

personnel appelés à remplacer des représentants titulaires défaillants.

La durée de cette autorisation comprend :

- la durée prévisible de la réunion ;

- les délais de route ;

- un temps égal à la durée prévisible de la réunion qui est destiné à la préparation et au

compte rendu des travaux de la commission. Ce temps ne saurait être inférieur à une

demi-journée, ni excéder deux journées.

Sur présentation de la lettre du président de la commission les informant de la tenue

d'une réunion, les représentants suppléants du personnel qui souhaitent assister à cette

réunion sans avoir voix délibérative et sans pouvoir prendre part aux débats ont

également droit à une autorisation spéciale d'absence calculée selon les modalités

définies ci-dessus.
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